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REGLEMENT 

DU FONDS DEPARTEMENTAL DE SOUTIEN AUX PROJETS STRUCTURANTS 

 

Contexte 

 

Le Département, en sa qualité de garant de la solidarité territoriale, a fait le choix de renforcer 

sa mobilisation en faveur du développement des territoires. Acteur de l’aménagement et du 

développement des territoires, il souhaite apporter des réponses efficaces aux disparités 

observées entre les différents bassins de vie du Loiret. 

 

La mise en place de contrats départementaux de soutien aux projets structurants d’une durée 

de trois ans (2017-2019), transforme les modalités d’intervention du Département et renforce 

l’efficience de son action. Le Fonds Départemental de Soutien aux Projets Structurants est un 

support de ce nouveau mode de partenariat avec les Etablissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) à fiscalité propre et leurs communes membres et permet de les 

accompagner dans leurs initiatives de développement. 

 

 

Bénéficiaires 

 

Sont seuls bénéficiaires les communes et leurs groupements (EPCI à fiscalité propre et 

syndicats intercommunaux), signataires des contrats départementaux de soutien aux projets 

structurants, en leur qualité de maître d’ouvrage de projets d’investissement locaux 

structurants, à rayonnement supra communal.  

Les projets portés par des syndicats intercommunaux pouvant bénéficier d’un dispositif d’aide 

spécifique en vigueur ne sont pas éligibles.  

 

 

Conditions préalables d’éligibilité 

 

Seuls les projets inscrits aux contrats départementaux de soutien aux projets structurants sont 

éligibles au titre du Fonds Départemental de Soutien aux Projets Structurants. 

 

Modalités de sélection des projets inscrits aux contrats départementaux de soutien aux projets 

structurants 

 

Deux rencontres entre le Département et les territoires seront préalables à la signature des 

contrats départementaux de soutien aux projets structurants.  

Une première rencontre se tiendra en présence du Président du Conseil départemental, de son 

Vice-Président - Président de la Commission intérieure de l’Economie, du Tourisme, du 

Patrimoine et de la Culture (CETPC) -, des Conseillers départementaux et du développeur 

territorial référents sur le territoire. Les territoires seront représentés par les représentants de 

l’EPCI à fiscalité propre et de ses communes membres. Cette première rencontre donnera lieu 

à une discussion sur les projets identifiés par les territoires et susceptibles d’être inscrits aux 

contrats départementaux de soutien aux projets structurants. 
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Les demandes d’inscription des projets doivent être formalisées, par les territoires et adressées 

au Département. Elles seront examinées par chaque commission intérieure selon la 

thématique des projets. L’avis de ces dernières sera transmis pour information à la 

commission de l’Economie, du Tourisme, du Patrimoine et de la Culture (CETPC) au titre du 

suivi global de la mise en œuvre de la mobilisation du Département en faveur des territoires 

ainsi qu’à la commission des Finances, des Ressources Humaines et des Services Supports 

dans le cadre du suivi budgétaire.  

Le Département fera ensuite connaître l’avis des commissions intérieures saisies lors d’une 

seconde rencontre entre les territoires et le Département. Cette rencontre se tiendra en 

présence du Vice-Président du Conseil départemental – Président de la CETPC -, des 

Conseillers départementaux et du développeur territorial référents sur le territoire, des 

représentants de l’EPCI à fiscalité propre et de ses communes membres. Les contrats 

départementaux de soutien aux projets structurants seront signés postérieurement à la tenue de 

cette seconde réunion et postérieurement aux délibérations des parties approuvant les termes 

des contrats et autorisant leurs représentants à les signer. 

 

Critères de sélection des projets inscrits aux contrats départementaux de soutien aux projets 

structurants 

 

Les projets sélectionnés seront des projets structurants à l’échelle supra-communale. Il s’agit 

de projets d’investissement qui concourent au développement dynamique et équilibré des 

territoires, dont le rayonnement et l’attractivité dépassent le territoire communal, et dont 

l’usage répond aux besoins d’habitants de plusieurs communes. Ces projets doivent participer 

à structurer les territoires à une échelle intercommunale. Ils peuvent être portés par un EPCI à 

fiscalité propre ou une commune en qualité de maître d’ouvrage, dans les domaines relevant 

de leurs compétences respectives. 

 

Lors de la sélection des projets les critères suivant seront examinés :  

 

1/ L’inscription des projets dans au moins une des trois thématiques et domaines suivants : 

- Aménagement durable : vers un nouveau modèle d’aménagement en réponse aux 

besoins des territoires (infrastructures, mobilité, patrimoine/tourisme, environnement, 

aménagement et urbanisme, etc.) 

- Attractivité et développement des territoires : des territoires plus dynamiques et 

plus proches des habitants (économie, THD/usages numériques, services à la 

population, etc.)  

- Cohésion sociale et citoyenneté : bien vivre-ensemble au sein des territoires (soutien 

aux personnes, solidarité, enfance/jeunesse, etc.) 

L’identification du projet, ou des projets, parmi ces thématiques devra être formulée dans leur 

présentation (pièce constitutive du dossier de demande d’inscription de projets aux contrats 

départementaux de soutien aux projets structurants).  

 

2/ Les finalités des projets :  

- répondre aux besoins du territoire et de ses habitants, à moyen long termes, au regard 

d’éléments de diagnostic territorial ;  

- participer à structurer de manière cohérente le territoire intercommunal sur lequel il 

s’inscrit et contribuer à une stratégie territoriale globale (projet de territoire, SCOT, 

etc.) ; 

- prendre en compte des problématiques propres au développement durable. 
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Ces trois finalités devront être clairement exposées et argumentées dans la présentation du 

projet. 

 

 

3/ La qualité du projet. 

Afin d’apprécier la qualité du projet les points suivants seront étudiés : 

- La maturité et la viabilité économique du projet (délais de conception et de 

réalisation ; plan de financement) ; 

- Le fonctionnement du projet dans son environnement (programmation, exploitation, 

bénéficiaires) ; 

- La réponse aux objectifs qualitatifs et quantitatifs de la thématique principale du projet 

(culture, sport, tourisme, économie, habitat, etc.) ; 

- Les économies de fonctionnement potentiellement induites par le projet ; 

- La rationalisation foncière ; 

- L’apport du projet en matière d’aménagement à l’échelle intercommunale, de 

développement durable, de solidarité et de participation citoyenne ; 

- Le caractère innovant du projet. 

 

4/ L’adéquation des projets présentés avec les orientations stratégiques du projet de mandat 

départemental 2015-2021, adopté en session du 17 et 18 décembre 2015, et le programme 

d’actions du futur projet de territoire issu de la démarche prospective et de stratégie 

territoriale « Loiretains demain ».  

 

La sélection des projets par territoire d’EPCI tiendra compte du respect de l’enveloppe 

plafond, définie sur une période de trois ans à l’article II : Soutien du Département aux 

investissements d’intérêt supra-communal de chaque contrat départemental de soutien aux 

projets structurants. Pour les contrats de cette première génération, cette enveloppe est 

déterminée à partir des critères de répartition et de pondération entre les territoires d’EPCI à 

fiscalité propre sur la base de l’enveloppe financière du volet 2 approuvés en session du 29 

septembre 2016. 

 

De plus, la sélection des projets sera réalisée suivant les spécificités propres à la nature et à la 

thématique des projets. Ces spécificités peuvent être d’ordre réglementaire, liées à des 

caractéristiques territoriales et à des orientations et enjeux relevant des champs d’application 

des projets. Elles feront l’objet d’échanges lors des différentes rencontres entre le 

Département et les territoires. 

 

Composition du dossier de demande d’inscription de projets aux contrats départementaux de 

soutien aux projets structurants 

 

Les demandes, formalisées pour chaque territoire d’EPCI à fiscalité propre, doivent être 

constituées du formulaire de demande d’inscription des projets aux contrats départementaux 

de soutien aux projets structurants (annexé au règlement), dûment renseigné et signé par le 

président de l’EPCI à fiscalité propre en accord avec l’ensemble des maires des communes 

membres de l’EPCI, et ses annexes à savoir :  

Pour chaque projet listé dans le formulaire de demande, 

- une présentation argumentée ; 

- la délibération de la collectivité maître d’ouvrage adoptant le projet ; 

- une attestation de non commencement du projet et de l’engagement à ne pas 

commencer l’exécution du projet avant la signature du contrat. 
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Nature des projets éligibles 

 

Sont éligibles les opérations de travaux, les réalisations d’équipements et études liés aux 

projets structurants, à rayonnement supra-communal, inscrits dans les contrats 

départementaux de soutien aux projets structurants en vigueur. 

 

L’éligibilité des projets n’entraîne aucun droit à subvention. 

 

 

Définition du cadre d’intervention de la subvention départementale 

 

Le montant de la subvention départementale est fixé par délibération de l’Assemblée 

départementale après avis de la Commission intérieure en lien avec la thématique du projet, 

objet de la demande de subvention ; et la subvention est attribuée comme suit :  

 

1/ Par territoire d’EPCI à fiscalité propre (l’EPCI concerné et les communes membres de 

celui-ci), le soutien financier du Département aux opérations éligibles précitées intervient 

dans la limite du montant de l’enveloppe plafond, définie sur une période de trois ans à 

l’article III : « Volet 2 – investissements d’intérêt supra-communal» de chaque contrat 

départemental de soutien aux projets structurants.  

 

2/ Le soutien financier maximal du Département au titre du Fonds Départemental de Soutien 

aux Projets Structurants ne peut excéder 80% du montant total de l’opération.  

Le montant minimum de la subvention départementale est fixé à 5 000 euros. 

Dans ce cadre, la participation du Département du Loiret est négociée entre le Département et 

les maîtres d’ouvrage des projets inscrits dans les contrats départementaux de soutien aux 

projets structurants, et allouée en fonction de la capacité du projet à répondre aux objectifs 

assignés et à remplir les critères d’éligibilité.  

 

3/ Conformément à l’article 1111-10 du Code général des collectivités territoriales :  

- La collectivité maître d’ouvrage bénéficiant de subventionnements du Fonds 

Départemental de Soutien aux Projets Structurants doit apporter une participation 

minimale de 20 % du montant total des financements accordés par des personnes 

publiques au projet soutenu ;  

- Pour les projets d'investissement en matière de rénovation des monuments protégés au 

titre du code du patrimoine, cette participation minimale du maître d'ouvrage est de 

20% du montant total des financements apportés par des personnes publiques, sauf 

dérogation accordée par le représentant de l'Etat dans le département ; 

- Pour les opérations d'investissement financées par le Fonds Européen de 

Développement Régional (FEDER) dans le cadre d'un programme de coopération 

territoriale européenne, la participation minimale du maître d'ouvrage est de 15 % du 

montant total des financements apportés par des personnes publiques. 

 

4/ La participation départementale est attribuée conformément :  

- à la publication au JOUE du 19 juillet 2016 de la communication de la Commission 

sur les aides d’Etat 
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- à la décision d’exemption SIEG du 20 décembre 2011 relative à l’application de 

l’article 106, paragraphe 2, au traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux 

aides d’Etat sous forme de compensations de service public octroyées à certaines 

entreprises chargées de la gestion de services d’intérêt économique général 

- aux trois régimes cadre exemptés, adoptés sur la base du règlement général 

d’exemption par catégorie n°651/2014 de la Commission européenne du 17 juin 2014 

déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en 

application des articles 107 et 108 du traité, publié au JOUE du 26 juin 2014 : 

o Régime cadre exempté de notification N°SA.40206 relatif aux aides à 

l’investissement en faveur des infrastructures locales pour la période 2014-

2020 

o Régime cadre exempté de notification N° SA.42681 relatif aux aides en faveur 

de la culture et de la conservation du patrimoine pour la période 2014-2020 

o Régime cadre exempté de notification N° SA.43197 relatif aux aides en faveur 

des infrastructures sportives et des infrastructures récréatives 

multifonctionnelles pour la période 2014-2020. 

 

Le Département ajustera ses modalités d’intervention selon les évolutions réglementaires. 

 

 

Modalités de versement 

 

L’arrêté attributif de la subvention de chaque projet définira notamment les modalités de 

versement de la subvention départementale en fonction de la nature, des caractéristiques et du 

planning prévisionnel du projet. 

 

S’il s’avère, en fin d’exécution de chaque projet, que le coût réel de l’opération est inférieur à 

l’estimation initiale constitutive du dossier de demande de subvention, l’aide sera attribuée au 

prorata de la dépense réellement engagée par le maître d’ouvrage et le montant du solde sera 

ajusté en conséquence. 

 

 

Composition du dossier de demande de subvention et pièces à fournir 

 

Toute demande effectuée par la collectivité maître d’ouvrage doit être constituée du 

formulaire de demande de subvention (annexé au règlement), dûment renseigné et signé de 

l’Exécutif de la collectivité maître d’ouvrage, et de ses annexes à savoir :  

- une présentation du projet ; 

- la délibération de la collectivité maître d’ouvrage autorisant son représentant à déposer 

une demande de subvention auprès du Département ; 

- la délibération de la collectivité maître d’ouvrage adoptant le projet ; 

- le détail estimatif des dépenses ; 

- la copie des décisions d’octroi des subventions des autres financeurs (ces pièces sont à 

produire dès que le maître d’ouvrage en aura connaissance) ; 

- le cas échéant, l’étude d’impact sur les dépenses de fonctionnement exigée par l’article 

L.1611-9 du Code général des collectivités territoriales pour toute opération 

exceptionnelle d’investissement selon les seuils définis par le décret n°2016-892 du 30 

juin 2016 codifié à l’article D.1611-35 du même code ; 

- l’échéancier de réalisation du projet et des dépenses afférentes ; 
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- toute pièce nécessaire à l’étude du projet (autorisation administrative, plan de 

situation, calendrier, etc.) selon sa nature et ses spécificités. 

 

 

 

Autorisation de commencement anticipé des travaux 

 

Les collectivités maîtres d’ouvrage de projets inscrits dans des contrats départementaux de 

soutien aux projets structurants et déposant une demande de subvention au titre du Fonds 

Départemental de Soutien aux Projets Structurants, peuvent débuter les travaux nécessaires à 

la réalisation de l’opération, objet de la demande, avant de recevoir la notification de la 

décision d’attribution de la subvention sollicitée mais en aucun cas avant l’inscription du 

projet au contrat départemental de soutien aux projets structurants signé. Il est formellement 

spécifié que le commencement des travaux ne constitue nullement un engagement de 

financement de la part du Département, la collectivité maître d’ouvrage agissant à ses risques 

et périls. 

 

 

Accompagnement des territoires demandeurs 

 

Les bénéficiaires, communes et Etablissements publics de coopération intercommunale 

(EPCI) à fiscalité propre signataires des contrats départementaux de soutien aux projets 

structurants, seront accompagnés dans la mise en œuvre de ces contrats, par un des cinq 

développeurs territoriaux rattachés à la Direction des relations avec les territoires (DRT) du 

Département. 

Le développeur, référent sur le territoire, appuiera les bénéficiaires dans la construction des 

différents dossiers de demande, dans le cadre des échanges préalables à la signature des 

contrats avec le Département et dans le suivi des projets et du contrat. 

 

Pour l’instruction des demandes d’inscription des projets aux contrats départementaux de 

soutien aux projets structurants, la DRT mobilisera l’expertise des autres directions du 

Département. 

L’instruction des demandes de subvention au titre du Fonds Départemental de Soutien aux 

Projets Structurants sera réalisée par les directions du Département suivant la thématique des 

projets, en lien avec la DRT. 

 

 

Annexes au règlement du fonds départemental de soutien aux projets structurants :  

 

Annexe 1 : Formulaire de demande d’inscription de projets aux contrats départementaux de 

soutien aux projets structurants 

 

Annexe 2 : Formulaire de demande de subvention au titre du Fonds Départemental de Soutien 

aux Projets Structurants pour un projet inscrit dans un contrat départemental de soutien aux 

projets structurants. 


